tion et de rendre compte au Conseil selon qu’il con- 
viendra; 

16. Prie le Secretaire general de fournir au Sous- 
Comite toute Fassistance dont il aura besoin pour Tex6- 
cution de sa tache; 

17. Decide de rester activement saisi de cette ques¬ 
tion. 

Adoptee d la 1550* stance, par 
13 voix contrc zero, avec 2 abs¬ 
tentions (France, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande 
du Nord). 

* 

* * 

A propos de la mise en oeuvre de la resolution ci- 
dessus, le President du Conseil de security a annonce, 
par une note distribute en tant que document du 
Conseil, les mesures suivantes sur lesquelles le Conseil 
s’etait mis d’accord: 

Dans sa note du 18 aout 1970 8 , le President an- 
nongait que, a la suite de consultations entre les 
membres du Conseil, il avait ete convenu que le Sous- 
Comitt ad hoc pour la Namibie retabli en application 
de la resolution 283 (1970) comprendrait tous les 
membres du Conseil de sccurite et devrait appliquer 
dans ses activites les memes procedures que le Sous- 
Comite ad hoc cree en application de la resolution 
276 (1970). 

Resolution 284 (1970) 
du 29 juillet 1970 

Le Conseil de securite, 

Rtaffirmant la responsabilite speciale de FOrganisa- 
8 Ibid , document S/9911. 


tion des Nations Unies en ce qui conceme le Territoire 
et le peuple de la Namibie, 

Rappelant sa resolution 276 (1970) du 30 janvier 
1970, sur la question de Namibie, 

Prenant acte du rapport 9 prtsentt par le Sous-Co- 
mit6 ad hoc ertt en application de la resolution 276 
(1970) et des recommandations qui y figurent, 

Prenant acte Sgalement de la recommandation du 
Sous-Comite ad hoc touchant la possibility de demander 
un avis consultatif b la Cour intemationale de Justice, 

Considtrant qu’un avis consultatif de la Cour inter- 
nationale de Justice serait utile au Conseil de security 
pour continuer a examiner la question de Namibie et 
pour la realisation des objectifs recherches par le 
Conseil, 

1. Dicide de soumettre, conformement au para- 
graphe 1 de FArticle 96 de la Charte des Nations Unies, 
la question suivante b la Cour intemationale de Justice, 
en demandant qu’un avis consultatif soit transmis au 
Conseil de security b une date rapprochee: 

“Quelles sont les consequences juridiques pour 

les Etats de la presence continue de l’Afrique du Sud 

en Namibie, nonobstant la resolution 276 (1970) du 

Conseil de security?” 

2. Prie le Secretaire general de transmettre la pre¬ 
sente resolution b la Cour intemationale de Justice, con¬ 
formement b FArticle 65 du Statut de la Cour, en y 
joignant tout document pouvant servir b eiucider la 
question. 

Adoptee d la 1550* stance , par 
12 voix contre ztro, avec 3 abs- 
tions (Pologne , Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et if Irian- 
de du Nord, Union des Rtpu- 
bliques socialistes sovittiques). 


0 Ibid., document S/9863. 


QUESTION CONCERNANT LA SITUATION EN RHOD&IE DU SUD 


A propos de la mise en oeuvre de la resolution 253 
(1968) du 29 mai 1968, le President du Conseil de secu¬ 
rity a annonce, par notes distribuees en tant que docu¬ 
ments du Conseil, les mesures suivantes sur lesquelles 
le Conseil s’etait mis d’accord: 


10 Question ay ant fait Fob jet de resolutions ou decisions de 
la part du Conseil en 1963, 1965, 1966, 1968 et 1969. 


Dans sa note du 10 avril 1970 n , le President 
annongait que, aprfcs consultation des membres du 
Conseil, il avait ete convenu que, jusqu’i nouvel avis, 
le Comite cree en application de la resolution 253 
(1968) serait compose comme suit: Etats-Unis 


11 Voir Documents officiels du Conseil de stcuritt, vingt- 
cinquiime annie, Suppltment <T avril, mai et fuin 1970 , docu¬ 
ment S/9748. 
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